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Les AEd (contractuel·le·s de droit public) en arrêt maladie bénéficient du maintien de 

leur traitement ou de leur rémunération qu'à partir du 2ème jour d'arrêt de travail.  

Le 1er jour de congé de maladie, appelé jour de carence, n'est pas rémunéré  
 

➔La CGT a dénoncé fermement cette mesure (communiqué de l’UFSE CGT) 

Les agent·e·s sont affilié·e·s : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

➔ Prestations en espèces versées par la caisse d’assurance maladie à l’AEd  

Le montant des indemnités journalières (IJ) de la sécurité sociale doit être déclaré à 

l’employeur et déduit du plein traitement ou du demi-traitement maintenu par 

l’administration, sauf subrogation (art. R. 323-11 du code la sécurité sociale) 

prévue dans votre contrat.  

 Congé maladie rémunéré (article 12) 

Avant 4 mois, les 3 premiers jours ne sont pas indemnisés. A compter du 4ème jour, 
versement direct d'indemnités journalières (IJ) 
 

Après 4 mois de service 1 mois plein traitement 1 mois à demi-traitement 

Après 2 ans de service 2 mois plein traitement 2 mois à demi-traitement 

Après 3 ans de service 3 mois plein traitement 3 mois à demi-traitement 

 

Pendant une période de 12 mois consécutifs si son utilisation est continue ou au cours 

d’une période comprenant trois cent jours de services effectifs si son utilisation est 

discontinue. 

 

➔ Congé rémunéré de grave maladie (article 13) 

 Conditions : employé·e depuis au moins 3 ans. 

 Durée du congé : au maximum 3 ans. Peut être accordé par période de 3 à 6 mois. 

 Traitement : intégral pendant 12 mois puis demi pendant les 24 mois suivants. 
Avoir repris auparavant l’exercice des fonctions pendant un an. 

 
 

 

 

 
 
 
 
 
Circulaire du15 février 2018 

 
 
 

Attention : l’arrêt de travail doit être adressé à 

l’employeur dans un délai de 48 heures. 

 
 
 
 
Titre IV du décret 86-83 :  

Congés pour raison de santé 
 
 
 
Article 2 du décret 86-83 du 17.01.86 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Articles 12 à 18 du décret 86-83 du 17.01.86 
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À la caisse primaire d’assurance 

maladie (CPAM) pour bénéficier 

des assurances maladie, 

maternité, congé paternité et 

temps partiel thérapeutique 

À la caisse d’allocations 

familiales (CAF) pour 

percevoir les prestations 

familiales 

Pour les risques accident du travail et maladie professionnelle :  

- à la caisse d’assurance maladie s’ils ou elles sont recruté·e·s à 
temps incomplet ou sur CDD inférieur à un an, 

- pour les autres cas, c’est l’administration (employeur) qui sert 
les prestations. 

Attention - Le 3ème alinéa du 4° de l’article 2  
cité en référence précise : 
"Les agent·e·s doivent communiquer à leur 
employeur le montant des prestations en 
espèces ou des pensions de vieillesse allouées 
pour inaptitude physique par les caisses de 
Sécurité Sociale.  
L'administration peut suspendre le versement 
du traitement jusqu'à la transmission des 
informations demandées". 

 

Réglementation en matière de maladie,  
de maternité, de paternité,  

d’invalidité, d’accident du travail 
 et de maladie professionnelle 

 
 
 

 

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F491
https://ufsecgt.fr/IMG/pdf/retablissement_du_jour_de_carence.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043356691
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006486521&cidTexte=JORFTEXT000000699956&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028769837&cidTexte=JORFTEXT000000699956&dateTexte=
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2018/02/cir_43069.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006065701&dateTexte=#LEGISCTA000006093762
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2A7C29FE6CB6420AC2286CCE1DF6AB99.tpdjo11v_1?cidTexte=LEGITEXT000006065701&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006486504&cidTexte=JORFTEXT000000699956&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2A7C29FE6CB6420AC2286CCE1DF6AB99.tpdjo11v_1?cidTexte=LEGITEXT000006065701&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006065701&dateTexte=#LEGISCTA000006093762
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2A7C29FE6CB6420AC2286CCE1DF6AB99.tpdjo11v_1?cidTexte=LEGITEXT000006065701&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006486504&cidTexte=JORFTEXT000000699956&dateTexte=20091012


➔ Congé pour accident de travail ou maladie professionnelle (article 14)  
 

 Durée : toute la période d’incapacité du travail précédant la guérison complète, 
la consolidation, le décès.  

 Indemnisation : 
 

Dès leur entrée en 
fonction 

Plein traitement pendant 1 mois 

Après 2 ans de service Plein traitement pendant 2 mois 

Après 3 ans de service Plein traitement pendant 3 mois 

Après 

Indemnités journalières : 
- versées par l’administration pour les agent·e·s 
employé·e·s à temps complet ou sur des contrats 
supérieurs à 1 an 
- versées par la caisse primaire de la Sécurité Sociale 
pour les autres cas 

 
➔ Congé de maternité, de paternité, d’accueil de l’enfant ou d’adoption (article 
15) 

 Condition : dès la signature du contrat (décret n° 2021-871 du 30 juin 2021) 
 Durée et garanties : (voir Code du travail) 

 Indemnisation : Plein traitement, y compris pour les non-titulaires autorisé·e·s à 
accomplir un temps partiel (différent d’un temps incomplet).  

➔ Cas particuliers 
 Agent·e sans droit à congé rémunéré de maladie, de maternité, d’adoption ou 
de paternité : 

- En cas de maladie : congé sans traitement pour une durée maximal d’un an si 
l’incapacité d’exercer est temporaire. 
- En cas de maternité, paternité, adoption : congé sans traitement d’une durée 
égale à celle des congés prévus par les textes. 

 Agent·e temporairement inapte à reprendre un service pour raison de santé à 
l’issue d’un congé de maladie, de grave maladie, de maternité, de paternité, ou 
d’adoption : congé sans traitement pendant 1 an maximum, prolongation 6 mois sur 
avis médical assurant une reprise des fonctions. 

 Agent·e qui, à l’issue d’un congé sans traitement, se trouve dans une situation 
qui lui permette de bénéficier d’un congé pour accident de travail ou maladie 
professionnelle, d’un congé de maternité, de paternité ou d’adoption se voit 
accorder le bénéfice de ce congé. 

 Agent·e apte à reprendre son service à l’issue d’un congé maladie, grave 
maladie, accident de travail, maladie professionnelle, maternité, paternité, adoption 
est réemployé·e pour la période à courir avant le terme du contrat. 
 Conditions de réemploi : emploi précédent si permis par le service, sinon 
priorité sur un emploi similaire assorti d’une rémunération équivalente. 

 À l’issue des droits à congé sans traitement, l’agent·e apte à reprendre son 
service est réemployé·e (art. 32 et 33, décret 86-83). Mais si la durée du congé 
est égale ou supérieure à 1 an, l’agent·e doit en formuler la demande par lettre 
recommandée au moins 1 mois avant la fin du congé sinon l’agent·e est 
considéré·e comme démissionnaire. 
 
 

 

Attention : 
Déclaration d’un accident de travail : 

dans le délai maximum de quinze jours  

à compter de la date de l’accident. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail : Partie législative nouvelle  

- Chapitre V : Maternité, paternité, 

adoption et éducation des enfants  

- Articles L1225-16 à L1225-46 

 

 

 

Article 16 du décret 86-83 du 17.01.86 

Article 17 du décret 86-83 du 17.01.86 
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 Pour les agent·e·s recruté·e·s pour 
répondre à un besoin temporaire, la durée de 
service requise pour l'ouverture des droits à 
congés prévus aux articles 12, 14, 15 est 
calculée compte tenu de l'ensemble des 
services accomplis auprès de l'administration 
d'État ou de l'établissement public ayant recruté 
l'agent·e, y compris ceux effectués avant une 
interruption de fonctions sous réserve que 
celle-ci n'excède pas quatre mois.  

 Pour les agent·e·s recruté·e·s pour 
répondre à un besoin permanent, la durée de 
service requise pour l'ouverture des droits à 
congés prévus au titre IV est calculée compte 
tenu de l'ensemble des services accomplis 
auprès de l'administration de l'État ou de 
l'établissement public ayant recruté l'agent·e, y 
compris ceux effectués avant une interruption 
de fonctions sous réserve que celle-ci 
n'excède pas quatre mois. (Article 28 du décret 
86-83). 

➔ Pour plus de détails, consultez sur notre site national  

la maternité et la paternité et les congés maladie des agent·e·s 
non-titulaires 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006486526&cidTexte=JORFTEXT000000699956&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2BEA54FCCCA5EFA59ACE84D672FA1F02.tpdjo04v_3?idArticle=LEGIARTI000028769839&cidTexte=LEGITEXT000028770002&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2BEA54FCCCA5EFA59ACE84D672FA1F02.tpdjo04v_3?idArticle=LEGIARTI000028769839&cidTexte=LEGITEXT000028770002&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006486575&cidTexte=JORFTEXT000000699956&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006486576&cidTexte=JORFTEXT000000699956&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2A7C29FE6CB6420AC2286CCE1DF6AB99.tpdjo11v_1?cidTexte=LEGITEXT000006065701&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=F1D79144217FF0FF1FD9F09C3AA7E825.tpdjo07v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006112874&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=F1D79144217FF0FF1FD9F09C3AA7E825.tpdjo07v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006177854&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=F1D79144217FF0FF1FD9F09C3AA7E825.tpdjo07v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006177854&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006195592&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006486530&cidTexte=JORFTEXT000000699956&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2A7C29FE6CB6420AC2286CCE1DF6AB99.tpdjo11v_1?cidTexte=LEGITEXT000006065701&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F1D79144217FF0FF1FD9F09C3AA7E825.tpdjo07v_3?idArticle=LEGIARTI000006486533&cidTexte=JORFTEXT000000699956&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2A7C29FE6CB6420AC2286CCE1DF6AB99.tpdjo11v_1?cidTexte=LEGITEXT000006065701&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006486521&cidTexte=JORFTEXT000000699956&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006486526&cidTexte=JORFTEXT000000699956&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2BEA54FCCCA5EFA59ACE84D672FA1F02.tpdjo04v_3?idArticle=LEGIARTI000028769839&cidTexte=LEGITEXT000028770002&dateTexte=
ttp://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006065701&dateTexte=#LEGISCTA000006093762
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028769868&cidTexte=JORFTEXT000000699956&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2A7C29FE6CB6420AC2286CCE1DF6AB99.tpdjo11v_1?cidTexte=LEGITEXT000006065701&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2A7C29FE6CB6420AC2286CCE1DF6AB99.tpdjo11v_1?cidTexte=LEGITEXT000006065701&dateTexte=
http://www.cgteduc.fr/
http://www.cgteduc.fr/index.php/guides-juridiques-topmenu-87/cahiers-de-lunsen-topmenu-340/la-maternit-et-la-paternit-topmenu-349
http://www.cgteduc.fr/index.php/droits-et-statuts-mainmenu-55/personnels-non-titulaires-mainmenu-120/congs-maladie-non-titulaires-mainmenu-421/879-conges-de-maladie-des-agents-non-titulaires
http://www.cgteduc.fr/index.php/droits-et-statuts-mainmenu-55/personnels-non-titulaires-mainmenu-120/congs-maladie-non-titulaires-mainmenu-421/879-conges-de-maladie-des-agents-non-titulaires

